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Le Conseil de l'Europe, fondé en 1949 dans le but de réaliser une union plus étroite 
entre les démocraties parlementaires européennes, est la plus ancienne des 
institutions politiques européennes. Avec 41 Etats membres1, parmi lesquels les 
quinze pays de l'Union européenne, c'est la plus grande organisation 
intergouvernementale et interparlementaire d'Europe. Elle a son siège en France, à 
Strasbourg.

Seules les questions de défense nationale étant exclues de ses compétences, le 
Conseil de l'Europe déploie ses activités dans des domaines très divers: démocratie, 
droits de l'homme et libertés fondamentales; médias et communication; questions 
économiques et sociales; éducation, culture, patrimoine et sport; jeunesse; santé; 
environnement et aménagement du territoire; démocratie locale et coopération 
juridique.

La Convention culturelle européenne a été ouverte à la signature des Etats en 
1954: des Etats membres du Conseil de l'Europe, ainsi que des Etats européens non 
membres, ce qui permet à ces derniers de prendre part aux activités de l'Organisation 
dans les domaines de l'éducation, de la culture, du patrimoine et du sport. A ce jour, 
quarante-sept Etats ont adhéré à la Convention culturelle européenne: les pays du 
Conseil de l'Europe, plus le Bélarus, la Bosnie-Herzégovine, le Saint-Siège, Monaco, 
l'Arménie et l'Azerbaïdjan. 

Le Conseil de la coopération culturelle (CDCC) est l'organe de gestion et 
d'impulsion des travaux du Conseil de l'Europe en matière d'éducation et de culture. 
Quatre comités spécialisés – le Comité de l'éducation, le Comité de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, le Comité de la culture et le Comité du patrimoine culturel 
– l'assistent dans ses tâches, qui sont définies par la Convention culturelle 
européenne. Le CDCC entretient des liens de travail étroits avec les conférences des 
ministres européens spécialisés dans les questions d'éducation, de culture et de 
patrimoine culturel.

Les programmes du CDCC font partie intégrante des travaux du Conseil de l'Europe et 
ils contribuent, comme les programmes des autres secteurs, aux trois objectifs 
majeurs de l'Organisation pour les années 90, à savoir:

- protéger, renforcer et promouvoir les droits de l'homme et les libertés 
fondamentales, ainsi que la démocratie pluraliste;

- promouvoir la conscience de l'identité européenne;

- rechercher des solutions communes aux grands problèmes et enjeux de la société 
européenne.

Le programme du CDCC en matière d'éducation couvre l'enseignement scolaire, 
l'enseignement supérieur et l'éducation des adultes, ainsi que la recherche en 
éducation. Actuellement, ses grands projets portent sur: l'éducation aux valeurs 
démocratiques, l'histoire, les langues vivantes, les liens et échanges scolaires, la 
réforme de l'enseignement secondaire, la réforme de la législation sur 
l'enseignement supérieur en Europe centrale et orientale, la mobilité universitaire, la 
documentation pédagogique et la recherche.

1. Albanie, Andorre, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, République tchèque, Danemark, 
Estonie, Finlande, France, Allemagne, Géorgie, Grèce, Hongrie, Islande, Irlande, Italie, Lettonie, 
Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, Moldova, Pays–Bas, Norvège, Pologne, Portugal, Roumanie, 
Fédération de Russie, Saint-Marin, République slovaque, Slovénie, Espagne, Suède, Suisse, « l'ex-
République yougoslave de Macédoine », Turquie, Ukraine, Royaume-Uni. 





Les vues exprimées dans la présente publication sont celles de l'auteur; elles ne reflètent pas 
nécessairement celles du Conseil de la coopération culturelle du Conseil de l'Europe, ni du 
Secrétariat.

Toute correspondance relative à cette publication ainsi que toute demande de reproduction ou 
de traduction totale ou partielle doivent être adressées au Directeur de l'Enseignement, de la 
Culture et du Sport du Conseil de l'Europe, F-67075 Strasbourg-Cedex.
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En raison du caractère très vaste du thème (et des sous-thèmes) du séminaire, le présent 
rapport ne reprendra que les idées principales qui ont été débattues en les rapportant aux 
buts poursuivis par le séminaire et aux problèmes posés par la formation initiale.

Les buts principaux du séminaire étaient:

(1) de reconnaître et d’évaluer les résultats de l’étude comparative sur la 
formation initiale des professeurs d’histoire menée dans les 13 pays 
participants,

(2) d’identifier, parmi les systèmes de formation initiale étudiés, ceux qui 
semblent les plus performants et les plus aboutis pour en faire des modèles 
à l’intention des pays qui cherchent à améliorer leur système de formation 
initiale,

(3) d’élaborer des démarches et des concepts nouveaux pour la formation 
initiale des futurs professeurs d’histoire en Europe et

(4) de mettre en forme des idées et des concepts nouveaux ainsi que des outils 
de travail de base en vue de leur diffusion dans une publication consacrée à 
la formation initiale des professeurs d’histoire.

Enfin, de manière très générale, nous souhaitions également montrer que le domaine 
spécifique de la formation initiale est lié à l’un des buts fondamentaux du Conseil de 
l’Europe, à savoir favoriser la tolérance, la compréhension mutuelle et la démocratie.

S’agissant du premier objectif, la reconnaissance et l’évaluation des résultats de l’étude 
comparative sur la formation initiale,

• Alois Ecker, Christa Donnermair et Heinz Strotzka ont présenté les conclusions d’une 
étude comparative de grande envergure, réalisée à partir d’un long questionnaire que 
tous les membres n’avaient pas complété ;

• cinq présentations ont été consacrées aux rapports établis par les groupes de travail du 
séminaire de Vienne, à la suite d’une analyse comparative précise et ciblée ;

• l’étude comparative déjà mentionnée constitue, en l’état actuel, une analyse pilote qu’il 
s’agit maintenant d’approfondir ;

• il a été convenu que cette étude pourrait devenir un bon outil pour tous les pays qui 
envisagent actuellement, ou dans un proche avenir, une réforme de leur système de 
formation ;

• les groupes de travail ont été invités à débattre du questionnaire et à en extraire les 
questions les plus pertinentes pour la formation initiale ainsi que les points sur lesquels 
d’autres comparaisons à l’échelle européenne seraient utiles ;

• au cours du débat qui a suivi la présentation de l’étude comparative, on a souligné 
l’intérêt qu’elle pouvait présenter et proposé que certaines de ses conclusions soient 
comparées aux résultats du projet « Les jeunes et l’Europe »1 ;

1 Les jeunes et l’Europe- une étude comparative à l’échelle européenne sur la conscience historique 
et les attitudes politiques chez les adolescents, eds. Angvik et Bodo von Borries, Volume A : 
Description ; Volume B : Documents (Editions Korber Stiftung, 1997).
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• les auteurs de l’étude étaient conscients des problèmes méthodologiques et des 
difficultés que présentait l’analyse qu’ils allaient entreprendre.

En ce qui concerne le second but, à savoir identifier les systèmes de formation initiale les 
plus performants et les plus aboutis pour en faire des modèles à suivre, 

• les cinq présentations consacrées aux rapports des groupes de travail du séminaire de 
Vienne, qui s’appuyaient sur une analyse comparative plus ciblée et de portée plus 
limitée, n’ont pas permis de dégager un exemple de système pouvant être considéré 
comme le plus performant et le plus abouti ;

• les présentations ont en revanche fait apparaître à la fois la diversité et les 
ressemblances qui caractérisent les pays concernés grâce à des études de cas 
succinctes illustrant des situations à la fois uniques et communément répandues. Toutes 
ces présentations comportaient un certain nombre de conclusions et formulaient des 
recommandations ou des questions à approfondir au sein des groupes de travail.

Groupe I – Modèles de formation initiale/conditions d’admission
Présentation par la coordinatrice : Julieta Savova

Partout en Europe, la formation initiale est institutionnalisée mais son mode d’organisation 
diffère selon les pays. La plupart des modèles sont soit consécutifs, soit simultanés et la 
durée de la formation initiale dépend du modèle adopté. Les principales organisations 
concernées par la formation initiale sont les universités et les établissements 
d’enseignement technique supérieurs mais également toute une variété d’instituts de 
formation.

D’accord sur le principe de la sélection, le groupe a néanmoins insisté sur la nécessité d’en 
définir les modalités en tenant compte des contenus de la formation initiale et de la 
profession. Il existe une politique générale d’admission qui détermine les procédures de 
sélection à l’entrée de l’université et, parfois également au début ou à la fin de la formation 
professionnelle. La sélection se fait au moyen d’un examen écrit ou oral, les épreuves écrites 
étant la forme la plus courante.

La dimension multiculturelle de la société actuelle et le phénomène de globalisation ont des 
répercussions positives sur les systèmes éducatifs et encouragent les réformes. Il convient 
cependant, dans le cadre de la formation initiale, de porter un intérêt accru aux technologies 
de l’information et de la communication afin que les professeurs d’histoire puissent se 
familiariser avec ces nouveaux outils et sachent utiliser une grande variété de ressources.

Le rôle principal des professeurs d’histoire (c’est ainsi que l’on définit leur métier) – leur 
autonomie et leur profil - doit être très clairement défini et alors seulement les conditions 
d’admission devraient être déterminées.

La politique en matière d’admissions dépend du degré de centralisation du système éducatif 
et de l’autonomie accordée au professeur.

Les formations initiale et en cours d’emploi devraient pouvoir se combiner et les enseignants 
être sensibilisés à l’importance de l’éducation tout au long de la vie.

Ces questions ont fait l’objet de débats plus approfondis lors des séances en groupes de 
travail.
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La conclusion principale était que les pays d’Europe de l’Est semblaient privilégier le 
modèle simultané alors que les pays d’Europe occidentale adoptaient plutôt le modèle 
consécutif, à quelques variantes près. Dans certains pays d’Europe occidentale, on croyait 
déceler une tendance à aller du modèle consécutif vers le modèle simultané. Le choix de l’un 
ou de l’autre modèle reflète souvent les traditions historiques des systèmes éducatifs et des 
établissements d’enseignement d’un pays.

Les recommandations principales étaient les suivantes :

• quel que soit le modèle choisi, il doit viser à intégrer l’ensemble des compétences, 
théoriques, pédagogiques et pratiques et offrir aux étudiants une formation cohérente ;

• les activités futures du Conseil de l’Europe pourraient fournir l’occasion de mener, sur 
une base coopérative, des recherches et des analyses comparatives sur l’efficacité 
respective des modèles consécutifs et simultanés de formation initiale. Les résultats de 
ces travaux permettraient aux responsables de la formation initiale de tirer le meilleur 
parti du modèle choisi ou hérité ;

• il conviendrait de créer un réseau européen de formateurs de professeurs d’histoire pour 
organiser des séminaires et des ateliers sur des questions clés, permettre la mise en 
commun et l’échange d’idées et favoriser une coopération constante dans tous les 
domaines pratiques au niveau international.

Groupe II – Liens entre établissements - modèles de partenariat
Présentation par la coordinatrice: Christa Donnermair

Dans tous les pays, il existe des liens de coopération entre établissements. La qualité de 
cette coopération dépend du type d’établissement, puisque la diversité est l’une de leurs 
caractéristiques communes. On s’accorde partout sur l’importance de la formation dispensée 
dans les établissements scolaires et ce postulat constitue la base de tous les liens existants.

L’exemple du Royaume-Uni a été mentionné en raison de son caractère unique. Le contrat 
passé entre l’établissement d’enseignement supérieur et l’école est souple, ses termes sont 
définis au niveau local et il contient des dispositions spécifiques. Le Bureau des normes 
éducatives (Office for Standards in Education) et l’Agence de formation des enseignants 
(Teacher Training Agency) notent et classent les établissements d’enseignement supérieur.

Dans un souci d’efficacité, il a été conseillé aux instituts de formation de définir clairement 
leurs buts et leurs objectifs, en tenant compte de la motivation des enseignants et des 
attentes des parents, et de préciser les modalités et les caractéristiques de la coopération 
avec les établissements. Le débat sur ces questions s’est poursuivi au cours des séances en 
groupes de travail.

La conclusion principale était que si on voulait une formation des enseignants efficace, il 
importait d’établir des liens solides entre les divers partenaires.

Les recommandations principales étaient les suivantes:

• les établissements d’enseignement de l’histoire devraient conclure des accords de 
partenariat avec plusieurs établissements scolaires pour faire bénéficier les étudiants 
d’une formation diversifiée ;
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• il serait souhaitable d’élargir la notion de liens et de partenariats et d’inclure ceux déjà 
mis en place dans le cadre de la formation continue, qui seraient utiles en formation 
initiale puisqu’ils représentent un état des connaissances et de l’évolution pédagogique 
des professeurs ;

• le rôle clé des enseignants dans la formation initiale doit être pleinement reconnu par les 
instances éducatives et les professeurs devraient bénéficier, dans les écoles, des 
conditions et du soutien nécessaires à l’exercice efficace de leurs fonctions ;

• les instituts de formation devraient utiliser pleinement les nouvelles technologies de
l’information pour renforcer leurs liens avec les établissements scolaires ; il convient de 
leur apporter le soutien et les moyens nécessaires à cette fin ;

• le Conseil de l’Europe devrait encourager, dans le cadre de ses activités futures, une 
collaboration active, au niveau international, entre les historiens universitaires (y 
compris ceux qui ne sont pas concernés par la formation des enseignants), les 
didacticiens de l’histoire exerçant à l’université et les professeurs d’histoire des écoles, 
et cela dans l’intérêt de toutes les parties concernées, en vue de former des 
professeurs d’histoire efficaces et de stimuler, chez les jeunes, l’intérêt pour 
l’apprentissage de l’histoire.

Groupe III – Enseigner l’histoire dans un environnement multiculturel
Présentation par le coordinateur: Joke van der Leew-Roord

Le rapport de ce groupe a permis de diffuser les résultats d’une étude récente portant sur 
divers aspects de l’enseignement de l’histoire et basée sur un questionnaire élaboré au 
niveau européen, qui intégrait également de nombreux éléments de la réalité multiculturelle 
des pays participant aux travaux de ce groupe.

Le groupe s’est intéressé en particulier à la manière dont certaines questions se rapportant 
au multiculturalisme étaient traitées dans les programmes scolaires des établissements 
secondaires de divers pays. Ces questions étaient : la constitution de l’identité nationale ; le 
patrimoine en tant que concept clé ; la place occupée par l’enseignement de l’histoire 
nationale ; l’histoire des migrants et des groupes minoritaires et la présentation des héros 
nationaux.

La conclusion générale était que l’enseignement multiculturel ne suscitait guère l’attention et 
n’occupait que peu de place. En fait, cet enseignement dépend en grande partie de l’intérêt 
que lui portent les enseignants et de l’économie des communautés locales.

S’agissant de la formation initiale, il a été souligné dans le rapport qu’il restait bien des 
efforts à faire pour sensibiliser les professeurs d’histoire à la dimension multiculturelle et les 
faire travailler dans un tel environnement. Il apparaît souhaitable d’encourager les activités 
axées sur l’apprentissage multiculturel dans les programmes scolaires et d’y intéresser, 
chaque fois que possible, des enseignants issus de groupes minoritaires ou immigrés. 

Il est intéressant de noter que certaines des questions importantes mentionnées dans ce 
rapport concernent directement le projet « Apprendre et enseigner l’histoire de l’Europe au 
XXe siècle », à savoir les mouvements de population et le nationalisme.

Au cours du débat qui a suivi, les participants ont reconnu qu’il convenait de poursuivre la 
réflexion sur le thème de l’éducation multiculturelle mais ont également jugé nécessaire 
d’intégrer cette dimension dès la formation initiale, lors de la définition des critères de 
sélection à propos desquels on avait souligné qu’ils devaient se rapporter au contenu de la 
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formation. Ces questions ont été approfondies lors des débats en groupes de travail. La 
conclusion principale était la prise de conscience générale de la nécessité de développer 
l’enseignement multiculturel, à la fois au moment de la formation initiale et dans les écoles.

Les recommandations principales étaient les suivantes :

• tous les programmes de formation des enseignants devraient au moins proposer des 
cours de sensibilisation à la dimension multiculturelle et à l’enseignement dans un tel 
environnement ;

• le Conseil de l’Europe pourrait permettre, dans le cadre de ses activités futures, un 
échange de bonnes pratiques dans ce domaine de la formation initiale, de manière à ce 
que les formateurs concernés puissent disposer d’exemples de programmes 
effectivement mis en œuvre

• enfin, il convient d’encourager les chercheurs universitaires à s’intéresser à l’histoire des 
groupes ethniques, surtout lorsque cette dernière permet de rendre compte du présent et 
témoigne du passé commun des communautés vivant à présent côte à côte.

Groupe IV – Compétences théoriques et pratiques
Présentation par la coordinatrice: Elka Drosneva

Les auteurs de ce rapport ont présenté de manière très complète les similitudes et les 
différences entre divers modèles de formation initiale et souligné que, pour développer les 
compétences des professeurs d’histoire, il était urgent d’élaborer, dans un premier temps, 
une description du métier de professeur d’histoire. Celle-ci permettrait en effet d’engager, 
puis d’approfondir, la réflexion (et la prise de décision) sur les compétences, les méthodes et 
les types de formation, les instituts de formation initiale et sur l’équilibre souhaitable entre 
connaissances théoriques et compétences pratiques. Le rapport contenait également une 
liste très détaillée et très complète des compétences que les groupes de travail devaient 
préciser plus avant. Ces questions ont été approfondies au cours des débats en groupes de 
travail.

La conclusion principale était l’unanimité des participants sur ce qui constituait les 
compétences d’un professeur d’histoire, - à la fois sur le plan théorique et pratique - mais 
également leurs interrogations quant à la manière d’organiser et de traiter ces compétences.

Les recommandations principales s’adressaient en premier lieu aux formateurs 
d’enseignants et pourraient éventuellement servir de principes directeurs en matière de 
formation initiale:

• il convient de veiller à une bonne intégration des divers types de compétences ;

• l’acquisition des compétences pratiques devrait s’effectuer dans des établissements de 
types différents;

• il faut éviter l’émergence d’un modèle unique de professeur efficace ;

• la prise en compte des différences entre les professeurs stagiaires, des qualités et des 
atouts qui leur sont propres et l’intégration de ces différences dans le mode 
d’organisation des programmes de formation favoriseraient le progrès au niveau 
individuel;

• les responsables de la formation initiale doivent veiller à ne pas accabler les stagiaires 
avec des listes de compétences à maîtriser mais les inciter au réalisme et les convaincre 
qu’en tant que professeurs débutants, ils devraient se fixer des objectifs raisonnables ;
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• il conviendrait enfin d’intensifier la collaboration entre formateurs sur la question de 
l’évaluation des compétences des professeurs stagiaires (qui évalue ? Comment ? Sur 
quels critères ? Quelle place pour les normes nationales en matière de certification des 
professeurs ?).

Groupe V – La formation des formateurs
Présentation par la coordinatrice : Maria Luisa de Bivar Black

Le rapport était centré sur la formation initiale à l’université et signalait principalement 
l’absence de politique générale en matière de formation de formateurs.

La question qui a nourri la réflexion sur ce sujet était de savoir s’il était possible d’améliorer 
les qualifications didactiques des formateurs par des cours spécifiques dispensés dans le 
cadre de la formation continue ou autre. Cette question a ensuite été examinée par rapport à 
l’image ou au statut du formateur et il en est ressorti que la formation des enseignants était, 
pour l’instant, considérée comme une fonction au sein de l’enseignement et que par 
conséquent, une formation spécifique pour les formateurs n’était pas jugée prioritaire. 

Il a également été souligné qu’il n’existait aucune possibilité de carrière pour les formateurs 
et que l’activité qu’ils déployaient, bien que d’une grande complexité et hautement 
spécialisée, n’était pas reconnue comme un métier à part entière, c’est-à-dire sanctionnée 
par un processus de certification ou de qualification en bonne et due forme. Le degré 
d’attention accordé à la formation des formateurs était fonction de la perception qu’on avait 
de leur fonction.

Ce rapport a encore fait l’objet d’autres débats et les questions qu’il soulevait ont été jugées 
importantes. Le débat en plénière a surtout permis de conclure à la nécessité de créer une 
structure pour la reconnaissance de l’activité professionnelle des formateurs et de préciser le 
cadre de cette activité. Ces questions ont ensuite été réexaminées en groupes de travail.
La conclusion principale faisait état de lacunes sérieuses en matière de formation de 
formateurs. En effet, même dans des pays où la formation initiale était fortement centralisée 
et où les priorités étaient établies avec rigueur et suivies dans la durée, où l’évaluation, 
l’inspection et le contrôle de la formation initiale se faisaient par rapport à des critères 
nationaux, comme au Royaume-Uni et en France, on ne trouvait guère de formation 
systématique ou formalisée dans ce domaine. En conséquence, la nécessité a été 
unanimement reconnue de renforcer le statut professionnel des formateurs et d’envisager, à 
terme, une professionnalisation accrue de ce métier.

Les recommandations principales étaient les suivantes :

• la création d’organisations de formateurs de professeurs d’histoire à l’échelle nationale ;
• la création d’organisations du même type à l’échelle européenne.

Ce type d’organisations permettrait aux formateurs: 

• de s’aider mutuellement dans leur travail ;
• de partager et d’échanger des exemples de bonne pratique ;
• d’assurer eux-mêmes la formation en cours d’emploi et
• d’instaurer une coopération en matière de recherche et de projets.

En ce qui concerne les deux autres buts (élaborer des démarches et des concepts 
nouveaux pour la formation des futurs professeurs d’histoire en Europe et mettre en forme 
des idées ou des concepts nouveaux ainsi que des outils de travail de base en vue de leur 
diffusion dans des publications consacrées à la formation initiale des futurs professeurs 
d’histoire), Alois Ecker a expliqué comment les travaux seraient menés et ce qu’on attendait 
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des coordinateurs et précisé qu’à partir de février, le travail de rédaction devait être effectué 
en vue de la publication.

Carole Reich a également expliqué comment le Conseil de l’Europe aborderait les divers 
aspects du projet et souligné que le groupe responsable du projet serait chargé de 
centraliser les données pour le rapport final, les recommandations et les principes directeurs 
au cours de la seconde moitié de l’an 2000. 

Sur la base des recommandations des deux groupes de travail, les principes suivants ont été 
retenus pour orienter l’action dans les domaines abordés au cours du séminaire.

Formation des professeurs d’histoire :

• publications spécialisées dans les questions de formation ;

• réévaluation des politiques nationales en matière de formation pédagogique des 
professeurs d’histoire ;

• faire de la question de la formation des enseignants une priorité ;

• évaluation permanente de la qualité de la formation des enseignants ;

• définition de critères et élaboration d’un système d’indicateurs pour l’évaluation de la 
qualité de la formation des enseignants ;

• évaluation (ou réévaluation) du contenu des procédures de sélection ;

• réactualisation permanente des cours de formation initiale ;

• évaluation des critères professionnels requis ;

• utilisation d’une variété de moyens de communication efficaces entre établissements ;

• études/recherches systématiques sur la qualité de la formation des professeurs d’histoire 
et

• identification d’exemples de bonne pratique – définition de critères pour mener à bien 
cette identification.

L’enseignement de l’histoire dans un environnement multiculturel

• évaluation (ou réévaluation) des programmes scolaires ;

• importance et portée des questions multiculturelles abordées dans les programmes 
(manuels) ;

• l’interdisciplinarité et l’enseignement de l’histoire dans un environnement multiculturel.

Les compétences des professeurs d’histoire

• évaluation de l’importance respective de la formation théorique et pratique dans le 
programme d’études ; contenu des programmes ;

• évaluation de la formation pratique ;

• identification des réussites et des échecs dans l’acquisition des compétences ;

• travail d’équipe ;

• situations faisant appel à la résolution de problèmes ;

• tirer profit de l’expérience d’autrui ;

• révision de la description du métier de professeur d’histoire ;

• profil idéal du professeur d’histoire ;
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• approches fondées sur l’innovation et l’expérimentation ;

• évaluation des besoins des professeurs stagiaires ;

• analyse des qualifications ;

• réactualisation du programme et du contenu des cours ;

• favoriser les travaux menés dans le cadre de projets ;

• participation à une variété de projets s’adressant aux professeurs d’histoire.

La formation des formateurs de professeurs d’histoire

• identification des organismes chargés de la formation ;

• élaboration de schémas d’organisation pour la formation ;

• publications spécialisées destinées aux formateurs d’enseignants ;

• utilisation des nouvelles technologies de l’information à des fins de formation ;

• définition des buts à atteindre ;

• différentiation des compétences.

Statut social des professeurs d’histoire

• établissement de relations stables entre les institutions concernées par le statut social du 
professeur d’histoire ;

• intensification de la communication entre institutions ;

• multiplication des possibilités d’améliorer les qualifications des professeurs d’histoire 
ainsi que leurs chances de promotion ;

• soutien de la part d’organisations professionnelles et étudiantes ;

• mise au point de stratégies destinées à attirer l’attention des médias sur le cas particulier 
des professeurs d’histoire.
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Tel: 372 74 65 650
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Fax: 7 095 924 69 89

Ms Ludmila ALEXACHKINA, Chef du laboratoire de l'enseignement de l'histoire, Institut de 
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